COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 25 FEVRIER 2020 – 1ère réunion
Le vingt-cinq février deux mille vingt à 20h00, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 18 février 2020 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle de la Mairie sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.
PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Colette ALMODOVAR, Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Valérie JARRY, Mme Eliane MAZEAU, M. Bernard GUEZOU, M. Pierre-Yves LE MERDY, Mme Florence PREVOT, M. Franck OBERG.
ABSENTS : M. Frédéric BERCE, M. Ghislain VALLAT, Mme Nicole ELIAS, M. Robert DELERIS, M. Jean-Luc NOUVEAU, Mme Marylène CUGNON DE SEVRICOURT procuration donnée à Mme Mireille CONTE JAUBERT, Mme Isabelle BAILLERGEAU procuration donnée à M. Stéphane CATALAN, Mme Marie-Thérèse RESSE, Mme Fabienne LARROQUE.
Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire, constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 20h10. Elle précise que le conseil municipal sera enregistré.
Madame Colette ALMODOVAR est élue secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR : 

	1- Compte Administratif 2019 : Budget transport.

2- Compte de Gestion 2019 : Budget transport.

3- Affectation du résultat 2019 : Budget transport et transfert du résultat sur le budget 2020 de la commune.

4- Compte Administratif 2019 : Budget Commune.

5- Compte de Gestion 2019 : Budget Commune.

6- Affectation du résultat 2019 : Budget Commune

7- Taux d’imposition 2020 : Budget commune.

8- Subventions aux associations 2020.


	9- Participation financière au renouvellement du matériel de la psychologue scolaire-Mairie de St Seurin sur l’Isle.

10- Subvention SDDEG et SIE.

11- Subventions Fonds d’Aide à l’Equipement des Communes (FDAEC) : Budget commune.

12- Subvention CD rue de Belfort.

13- Subvention FIPD.

14- Budget 2020 : Budget commune.

15- Questions diverses.




Le procès-verbal de la séance du 15 janvier 2020 est adopté à l’unanimité.
1- COMPTE ADMINISTRATIF 2019 – BUDGET TRANSPORT :
Madame le Maire présente les résultats du budget transport 2019 qui fait état de :

24 905.16 € de recettes pour l’année 2019.

Et               10 513.37 € d’excédent reporté de l’année 2018

Soit un total de recettes de  35 418.53 €

20 605.71 € de dépenses pour l’année 2019
D’où un solde sur l’exercice 2019 de  4 299.45 € et un solde global de  + 14 812.82 € 

Madame le Maire quitte la séance pour le vote et donne la présidence à Monsieur Catalan, qui constate que le quorum n’est plus atteint, le vote ne peut avoir lieu. En effet, ne sont présents que 9 conseillers municipaux sur 19. La question fera l’objet d’une nouvelle convocation conformément à l’article L2121-17 du code général des collectivités territoriales

Madame le Maire revient siéger et reprend la présidence de la séance.
2- COMPTE DE GESTION 2019 DU TRESORIER MUNICIPAL – BUDGET TRANSPORT :

Madame le Maire fait état du compte de gestion 2019 du trésorier municipal, pour le budget transport qui n’appelle aucune observation de la part de l’assemblée.
Délibération n° 004 – 2020
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, 10 présents, 12 votants, 12 pour, 0 contre :
( Après s’être fait présenter le budget primitif du budget transport de l’exercice 2019 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandants délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ;

( Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2019 ;

( Après s’être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;

(Considérant que tout est régulier ;

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;

3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;

· Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 par Monsieur le Trésorier Municipal visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
3- AFFECTATION DU RESULTAT 2019 – BUDGET TRANSPORT :
Madame le Maire indique que cette question ne peut être débattue en raison de la non approbation du compte administratif 2019, les résultats à affecter résultant directement du compte administratif.

Cette question fera l’objet de la prochaine convocation conformément à l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales.

4- COMPTE ADMINNISTRATIF 2019 – BUDGET COMMUNAL :

Madame le Maire présente les résultats du budget de la commune 2019 qui fait état de :

2 147 951.36 € de recettes pour l’année 2019.


Et     190 179.97 € d’excédent reporté de l’année 2018

Soit un total de recettes de  2 338 131.33 €

et
1 984 557.16 € de dépenses pour l’année 2019
D’où un solde sur l’exercice 2019 de  163 394.20 € et un solde global de 353 574.17 € 

Madame le Maire quitte la séance pour le vote et donne la présidence à Monsieur Catalan, qui constate que le quorum n’est pas atteint, le vote ne peut avoir lieu. En effet, ne sont présents que 9 conseillers municipaux sur 19. La question fera l’objet d’une nouvelle convocation conformément à l’article L2121-17 du code général des collectivités territoriales.

Madame le Maire revient siéger et reprend la présidence de la séance.
5- COMPTE DE GESTION 2019 DU TRESORIER MUNICIPAL – BUDGET COMMUNE :

Madame le Maire fait état du compte de gestion 2019 du trésorier municipal, pour le budget de la commune, lequel n’appelle aucune observation de la part de l’assemblée.
Délibération n° 005 – 2020

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés : 10 présents, 12 votants, 12 pour, 0 contre.
( Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2019 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandants délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ;

( Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2019 ;

( Après s’être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;

(Considérant que tout est régulier ;

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;

3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;

· Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 par Monsieur le Trésorier Municipal visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
6- AFFECTATION DU RESULTAT 2019 – BUDGET COMMUNE :

Madame le Maire indique que cette question ne peut être débattue en raison de la non approbation du compte administratif 2019, les résultats à affecter résultant directement du compte administratif.

Elle précise que cette question fera l’objet de la prochaine convocation conformément à l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales.

7- VOTE DES TAUX 2020 :

Madame le Maire indique que l’augmentation prévue pour les bases d’impositions de l’année 2020 est estimée à 0.9% pour la taxe d’habitation et 1.2% pour les taxes foncières. Elle précise que ces augmentations sont décidées par l’Etat et non par la commune. Seuls les taux d’imposition sont votés par le conseil municipal, pour la part revenant à la commune.

Elle propose les taux suivants pour l’année 2020 à savoir :

Taxe d’habitation 


12.62% sachant que ce taux ne peut pas être modifié conformément à la loi. Le taux voté en 2019 est gelé pour 2020, dans l’attente de l’application en 2021 de la suppression de la taxe d’habitation.

Taxe foncière sur le bâti

22.21%

Taxe foncière sur le non bâti

78.26%

Le produit attendu est de l’ordre de 794 487€.

D’autre part elle rappelle que conformément à la décision du conseil municipal lors de la réunion du 5 juin 2018 (délibération n°039/2019), la taxe d’habitation sur les logements vacants est applicable. 
Une partie du produit devait être reversé à la Cali, mais toutes les communes n’ayant pas instauré cette taxe, le produit revient en totalité à la commune, il est estimé, cette année 2020 à 9 050 €.

En conséquence, pour le budget 2020, le produit fiscal prévisionnel attendu à inscrire en recettes s’élève à 803 537€.

Délibération n° 006 – 2020

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés : 10 présents, 12 votants, 12 pour, 0 contre.

· De maintenir les taux votés en 2019 pour les taxes foncières, sur le bâti et le non bâti. 

· et comme l’exige l’article 16 de la loi du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 de maintenir le taux de la taxe d’habitation fixé en 2019, soit 12.62%

.

· Les taux d’impositions pour l’année 2020 sont ainsi fixés :

· Taxe d’habitation


12.62 %
· Taxe sur le foncier bâti


22.21 %
· Taxe sur le foncier non bâti

78.26 %
8- SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS :

Monsieur Catalan rappelle que comme chaque année, il est proposé de verser aux associations, sous réserve de la production des comptes, des statuts et de la liste du bureau à jour, mais aussi de leur participation et implication à la vie communale, les mêmes subventions qu’en 2019 soit 18 056€.
Délibération n° 007 – 2020

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés : 10 présents, 12 votants, 12 pour, 0 contre.

· de procéder au versement des subventions communales aux associations ci-dessous dénommées (imputation budgétaire : 65748) et de fixer les conditions suivantes pour l’attribution de la subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production des statuts si non déposés en Mairie ou modifiés.

· la production de la liste à jour des membres du bureau (si non détenus en Mairie).

· la production de la liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

· que seules les associations qui participent à la vie communale seront subventionnées. Une révision des conditions d’attribution des aides sera envisagée par Madame le Maire au vu des éléments fournis.
	ASSOCIATIONS
	SUBVENTIONS 2020

	BALL TRAP, ECOLE DE TIR
	100

	BILLARD
	100

	BOULES LYONNAISES
	450

	CHASSE FUSIL GUIZIEROIS
	300

	COMITE DE JUMELAGE
	500

	ACGMSC
	1000

	FOOT F.C.V.I.
	2250

	GYM VOLONTAIRE
	650

	HARMONIE
	300

	JUDO
	950

	PÊCHE L’EPUISETTE
	500

	ROSE GUIZIEROISE
	100

	RUGBY
	2250

	SPORTS BOULES
	150

	DOIGTS D’OR
	100

	PETANQUE A LA GUIZ
	150

	BILLARD LES MAYENOS
	150

	SAINT MED’ART
	650

	PUNCH 33 - BOXE
	2250

	OASIS
	500

	UNC SAINT MEDARD
	200

	APEL JEANNE D’ARC
	500

	COOPERATIVE SCOLAIRE ECOLE J. CHASTENET
	500

	POKER MIX
	150

	BEST 33
	150

	ANCIENS COMBATTANTS FNACA
	200

	TENNIS
	950

	LE LOKAL
	100

	ASSOCIATION GUIZIEROISE DES 
SAINT MEDARD DE FRANCE
	100

	PELOTE GUIZIEROISE
	100

	PASSION CREATIVE
	100

	REIKI COLORIAGE
	100

	REVEIL DU CORPS
	100

	TOTAL
	16 650


Et,

· de procéder au versement des subventions communales aux associations ci-dessous dénommées (imputation budgétaire : 65748) et de fixer les conditions suivantes pour l’attribution de la subvention :

· la production d’un compte de résultat de l’année écoulée et des liquidités.

· la production d’un budget prévisionnel.

· la production pour les associations ayant leur siège social dans la commune de :

· La liste à jour des membres du bureau (si non détenue en Mairie).

· La liste des activités effectuées par l’association au sein de la commune ainsi que le nombre d’adhérents (année N-1)

· la production d’un planning prévisionnel des manifestations pour l’année à venir.

· Une révision des conditions d’attribution des aides sera envisagée par Madame le Maire au vu des éléments fournis.

	 
	 

	LIBELLES
	SUBVENTIONS 2020

	La prévention routière
	40

	Le secours populaire
	40

	Fédération des décorés du travail 
	40

	Association des paralysés de France
	100

	Donneurs de sang
	40

	Papillons blancs
	40

	CODECOC (Comité Départemental contre le cancer)
	40

	Associations des Saint Médard de France
	276

	A.S.H.P.A. (Adultes Personnes Handicapés
	0

	Secours Catholique
	40

	Médaillés militaires
	40

	Institut Pasteur
	40

	Croix Rouge
	200

	G.R.A.H.C.
	100

	Protection civile
	100

	F.N.A.T.H.
	70

	Jeunes Sapeurs-Pompiers Volontaires
	100

	Les clowns stéthoscopes
	40

	AFSEP
	40

	Infirmes moteurs cérébraux
	0

	Club VTT Choury Alexandre
	20

	TOTAL
	1406


Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires au versement desdites subventions.

9- PARTICIPATION AU FINANCEMENT DU RENOUVELLEMENT DU MATERIEL DE LA PSYCHOLOGUE SCOLAIRE :

Madame le Maire indique que Monsieur Berthomé, Maire de Saint Seurin sur l’Isle, informe que la psychologue scolaire qui occupe des locaux à Saint Seurin, dans le cadre du RASED (réseau d’aide spécialisé aux enfants en difficulté), doit renouveler le matériel dont elle fait usage dans toutes les écoles.

Comme le prévoit les textes, l’Etat prend en charge la rémunération des personnels, et les communes assurent les dépenses de fonctionnement.

La commune de Saint Seurin demande à chaque commune une participation financière au prorata des effectifs scolaires, ce qui représente pour notre collectivité 198 élèves soit 462€ de participation. Or, seulement 2 enfants de l’école Jacques Chastenet ont rencontré la psychologue scolaire.
Monsieur Guézou fait remarquer que 2 enfants sur 198 représentent un faible pourcentage. Mme Le Merdy précise qu’il y a 208 enfants scolarisés à ce jour, 198 était le nombre d’inscrits le jour de la rentrée scolaire 2019-2020.

Madame Conte Jaubert indique qu’en ce qui la concerne elle trouverait plus équitable une participation au prorata du nombre d’enfants suivis par la psychologue plutôt qu’un prorata calculé en fonction du nombre total d’enfants scolarisés.

Monsieur Guézou demande quel est le montant total des charges : Madame Conte Jaubert indique que la dépense globale est de 1897,20€.

Monsieur Le Merdy demande quels sont les critères pour utiliser les services de la psychologue : Madame Conte Jaubert répond qu’il s’agit d’enfants en difficulté ayant fait l’objet d’un signalement par le corps enseignant. Elle rappelle que 2 enfants sont suivis.

Monsieur Catalan propose une participation au prorata du nombre d’enfants suivis.

Délibération n° 008 – 2020

Vu l’article L211-8 et L 212-15 du Code de l’éducation,

Vu la circulaire n° 2014-107 du 18 août 2014 précisant le fonctionnement des réseaux d'aides spécialisées aux élèves en difficulté (Rased) et les missions des personnels qui y exercent,

Vu la demande de Monsieur Marcel Berthomé, Maire de Saint Seurin sur l’Isle, concernant le renouvellement du matériel de la psychologue scolaire,

Vu le nombre d’enfants suivis par la psychologue scolaire, 2 sur 198 enfants inscrits à la rentrée scolaire 2019-2020,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 10 présents, 12 votants, 12 pour, 0 contre.

· CHARGE le Maire de demander à Monsieur le Maire de Saint Seurin sur l’Isle de présenter une proposition de participation financière au prorata du nombre d’enfants utilisateur des services de la psychologue scolaire.

· PRENDRA une décision en fonction de ces nouveaux éléments.

10- ECLAIRAGE PUBLIC 2020 – DEMANDES DE SUBVENTIONS SDEEG - SIE :

Madame le Maire indique que pour compléter la délibération du conseil municipal du 18 septembre 2019 relative à la demande de participation financière au titre des travaux d’éclairage public 2020, elle propose des travaux d’éclairage public pour 42 317.60 € ht (en plus des 20 461.64€ ayant fait l’objet d’une première demande de participations financières) auxquels s’ajoutent les frais de gestion pour 2962.23€. Il s’agit de l’éclairage de l’impasse du château d’eau, le renouvellement de commandes, les foyers 702 rue de la République, 415 résidence la rivière, 546-547 et 548 rue Robert Boulin, ainsi que l’éclairage du rond-point rue de Belfort.
Elle sollicite le conseil municipal sur la réalisation de ces travaux et le dépôt des demandes de  subventions auprès du SDEEG, à hauteur 8 463.52 € et du SIE, 25 390.56 € pour les travaux et  2962.23 € pour la maitrise d’œuvre.

Délibération n° 009 – 2020

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés : 10 présents, 12 votants, 12 pour, 0 contre.

· Considérant la nécessité, d’effectuer, des travaux d’éclairage public en 2020 ;

· Considérant la demande de subvention déposée au titre de l’année 2020, le 25 septembre 2019, conformément à la délibération du Conseil Municipal n°046-2019 du 18 septembre2019 pour le financement des travaux d’éclairage public de la 1ère tranche de travaux de la rue de Belfort,
· Accepte les travaux supplémentaires à effectuer, au titre de l’année 2020, qui s’élèvent à 42 317.60 € ht et 2 962.23 € ht de maitrise d’œuvre, conformément au détail estimatif des devis transmis par le SDEEG (syndicat départemental d’énergie électrique de la Gironde).

· Sollicite les participations financières suivantes :

( auprès du SDEEG une aide financière à hauteur de  8 464€.

( auprès du SIE une aide financière à hauteur de 25 391€ pour les travaux et 2 962€ pour les frais de gestion.

· Charge le Maire d’effectuer et signer tout document afférent à ces demandes.
11- FDAEC 2020 (FONDS D’AIDE A L’EQUIPEMENT DES COMMUNES) :

Madame le Maire informe que l’année dernière, Madame LACOSTE et Monsieur MAROIS, Conseillers Départementaux, avaient notifié l’attribution d’une aide financière au titre du fonds départemental d’aide à l’équipement des communes de 21 156€. Et précise que seul le département de la Gironde attribue ce fonds initié par Monsieur Philippe Madrelle.
Cette année, nous envisageons l’attribution d’une aide d’un montant identique pour subventionner les travaux suivants :
· Programme 90 Voies et réseaux,       subvention sollicitée 15 256€.
Travaux : enfouissement réseau rue de Belfort 25 000€ + caméras de vidéoprotection 20 741€ + travaux supplémentaires VC 113 de Jeanguet 9 600€ : soit un total de 55 341€.

· Programme 91 Bâtiments,       subvention sollicitée 2 400€.

Travaux : mise aux normes électricité à la gendarmerie 2 000€ + climatisation salle polyvalente ASLH 6 100€ : soit un total de travaux de 8 100€.

· Programme 92 Matériel et mobilier,     subvention sollicitée 2 300€.

Acquisitions : tondeuse autoportée 7 000€ + vaisselle cantine scolaire 900€ : soit un total de 7 900€. Est prévue l’acquisition d’une tondeuse autoportée car l’Iséki actuellement utilisée nécessite trop de réparations. Le montant de remise en état, sans certitude du bon fonctionnement, est estimé à 12000€, aussi nous envisageons l’achat d’un nouveau matériel. Madame Le Merdy indique qu’en ce qui concerne la vaisselle de la cantine, elle est à renouvelée régulièrement en raison de la casse, en moyenne, d’une assiette par jour avec le self.
· Programme 97 Piscine,     subvention sollicitée 1 200€.
Clapet 4 200€.

Ce travaux seront financés à hauteur de la subvention du conseil départemental et par autofinancement pour le solde des travaux et acquisitions.

Délibération n° 010 – 2020

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 10 présents, 12 votants, 12 pour, 0 contre.

( Accepte les travaux et financements ainsi que les demandes d’aides financières au titre du FDAEC 2020 suivants :
· Programme 90 Voies et réseaux,       subvention sollicitée 15 256€.
Travaux : enfouissement réseau rue de Belfort 25 000€ + caméras de vidéoprotection 20 741€ + travaux supplémentaires VC 113 de Jeanguet 9 600€ : soit un total de 55 341€.

· Programme 91 Bâtiments,       subvention sollicitée 2 400€.
Travaux : mise aux normes électricité à la gendarmerie 2 000€ + climatisation salle polyvalente ASLH 6 100€ : soit un total de travaux de 8 100€.

· Programme 92 Matériel et mobilier,     subvention sollicitée 2 300€.
Acquisitions : tondeuse autoportée 7 000€ + vaisselle cantine scolaire 900€ : soit un total de 7 900€.

· Programme 97 Piscine,     subvention sollicitée 1 200€.
Clapet 4 200€.

( Dit que le solde des dépenses sera pris en charge par autofinancement 
( Demande au Maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires à la demande de subvention au titre du FDAEC.
12- SUBVENTION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL RUE DE BELFORT – Tranche 2 de travaux – Rond-point intersection avec les rues Marthe Vayron, RD 122 (direction Lussac), chemin des bergeries et Jean Moulin :

Madame le Maire informe que la première tranche des travaux d’aménagement et de mise en sécurité de la rue de Belfort a été réalisée en 2019 et terminée en début d’année 2020. 

Elle rappelle que ces travaux ont permis de mettre en sécurité une partie de la rue de Belfort qui part de la RD 1089 jusqu’à son intersection avec la rue André Lathière. Ont été réalisé, la mise en sens unique de cette portion de rue, la création de 14 places de stationnement qui seront identifiées prochainement et la sécurisation de la sortie de l’école Jeanne d’Arc mais aussi de la totalité de la rue en raison d’une diminution de la vitesse constatée.

En 2020, il est envisagé, toujours dans le cadre de la sécurité des usagers, de créer un giratoire à l’intersection de la rue de Belfort et des rues Marthe Vayron, Jean Moulin, la route de Lussac et le Chemin des bergeries.

Pour le financement des travaux qui sont estimés à 108 000€, nous sollicitions une participation du conseil départemental dans le cadre de l’aide globale aux projets locaux, de l’ordre de 25 000€. Le solde sera honoré par autofinancement, sans emprunt.
Le plan d’aménagement est présenté aux conseillers municipaux.
Monsieur Guézou fait part de son approbation quant au giratoire et l’aménagement sécuritaire.
Délibération n° 011 – 2020

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 10 présents, 12 votants, 12 pour, 0 contre.

( Accepte les travaux et financements relatifs à l’aménagement de la rue de Belfort (tranche 2), rond-point avec les rues Marthe Vayron (RD 122), Jean Moulin, Chemin des Bergeries et RD 122 (direction Lussac) estimés à 108 000€.

( Demande au Conseil Départemental de la Gironde l’attribution de subventions pour le financement à hauteur de :

· 25 000 € au titre des travaux d’aménagement sécuritaire dans le cadre de l’aide globale aux projets locaux pour un montant prévisionnel global ht de travaux de 89 740€ (soit 107 688€ttc).
( Assure le solde des dépenses par autofinancement et demande au Maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires afférentes à ce dossier.
13- SUBVENTION AU TITRE DU F.I.PD.R. (FONDS INTERMINISTERIEL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE ET DE LA RADICALISATION) :

Madame le Maire rappelle, comme cela a déjà été évoqué, que dans le cadre de la protection des biens et des personnes et pour sécuriser la halle qui est trop souvent vandalisée, dégradée et qui fait l’objet de différents trafics d’installer 2 caméras de vidéo protection. Il en sera de même à hauteur du parking de la liberté, au niveau de l’intersection de la rue Boudet et de la RD1089, 2 caméras seront installées.
Ces travaux s’élèvent à 17 284.02€ ht soit 20 740.82€ ttc ; et pourrait être pour financés par une subvention au titre du FIPDR (fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation) pour un montant de 6 914€ soit 40% du montant de l’investissement.
Monsieur Guézou est défavorable eu égard au montant de la dépense. Madame le Maire précise qu’en 2016, les 11 premières caméras avaient coûtés 115000€, mais toute l’installation était à mettre en place (ordinateurs, serveur, point relai…).
Monsieur Guézou ne voit pas l’intérêt, car les personnes sont masquées et non reconnaissables.

Madame Almodovar indique que les caméras peuvent dissuader et éviter des dégradations.

Monsieur Guézou précise que les auteurs de malveillance se déplaceront, soit chez les particuliers, soit dans d’autres communes.
Délibération n° 012 – 2020

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à la majorité, après vote 10 présents, 12 votants, 11 pour, 1 contre (M. Guézou).

· Accepte l’opération d’extension du système de vidéo protection pour un montant prévisionnel de travaux de 17 284.02€ ht conformément au plan annexé.

· Accepte la demande de subvention au titre du FIPD, relative à la mise en place de 4 caméras de vidéoprotection supplémentaires– 2 à La Halle du marché, Place du 14 juillet et 2 au croisement des rues de la République et Jacques Boudet.
· Accepte les modalités de financement : à savoir :

· Subvention au titre du FIPD

  6 914.00€
· Subvention du Conseil Départemental au 

Titre du FDAEC



  4 000.00€
· Le solde sera autofinancé par la commune
  6 370.02€

· Sollicite par la présente l’attribution d’une aide financière au titre du FIPD de 6 914€, représentant 40% de l’investissement.
· Charge le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires.

14- BUDGET COMMUNE 2020 :

Madame le Maire indique que cette question ne peut être débattue en raison de la non approbation des comptes administratifs et des affectations des résultats des budgets 2019 de la commune et du transport.

Elle précise que cette question fera l’objet de la prochaine convocation conformément à l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales.

15- QUESTIONS DIVERSES :

Monsieur Catalan  -Informe :
· Qu’il ne manque plus que les marquages au sol pour les travaux des rues de Jeanguet et de Belfort Il informe que les travaux rue de Jeanguet se sont très bien déroulés malgré quelques réticences des usagers au début. 
· Madame Conte Jaubert précise que 14 places de stationnement et 9 places d’arrêts de type « arrêt rapide - livraison » ont été créées rue de Belfort.

Madame Jarry  indique que les floralies sont en cours de préparation pour les 18 et 19 avril 2020 au parc.
Madame Prévôt  indique que la braderie du CCAS se déroulera le 13 mars après-midi et le 14 mars matin.
Madame Le Merdy  indique que les ALSH primaire et maternels sont complets pour les vacances. Les thèmes sont Madagascar et Léonard de Vinci. Des rencontres inter-centres et des sorties sont prévues.

Précise que le loto des Amis du Beffroi aura lieu samedi 27 février.

Madame Almodovar  indique que les 7 et 8 mars se déroulera la manifestation « autour du livre », organisée par les bénévoles de la bibliothèque. 22 auteurs seront présentés, des animations pour les enfants avec des ateliers proposés par la compagnie « Croque en jambes », des dédicaces …etc.

Le samedi à 17h il y aura la Dictée.

Madame Conte Jaubert  remercie pour cette mandature qui s’achève, la présence active et l’aide au quotidien que lui ont apportées toutes les personnes qui l’ont accompagnée durant ces 6 années. Elle est satisfaite de l’enrichissement éprouvé.

Elle tient à faire remarquer que les commentaires sur l’équipe en place, écrits sur Facebook, sont un déversoir de choses pas très belles. D’autant que parmi les délateurs, il y a des personnes non inscrites sur les listes électorales dont la majorité sont redevables de la collectivité.

Monsieur Guézou demande s’il n’y a pas moyen de recours, on ne peut pas écrire tout ce que l’on veut, ça tombe sous la Loi.
Madame le Maire indique, par exemple, que les fleurs qui sont dans la salle du conseil ont été achetées chez Génération Fleurs alors qu’elle dit l’inverse.

Madame Le Merdy désapprouve les personnes qui cautionnent.
Pour clore cette séance, et comme cela avait été évoqué par Monsieur Nouveau au cours de la précédente réunion, Madame Almodovar et elle-même ont apporté des crêpes. Elle propose à toutes les personnes présentes de venir les déguster.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45.[image: image1.png]
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